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JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOOO 16 septembre 1945 

Lorsqu'ils sont en service aux co1onies, les fonc­
tionnaires visés Il l'article 1er bénéficient des mêmes 
majorations de leur traitement de base et des mêmes 
indemnités attachées à la résidence que les fonction­
naires des cadres généraux des colonies en service 
dans les mêmes territoires. . 

ART. 4. - Des décrets pris S'Ur le rapport du minis­
- tre des finances fixeront lés taux et conditions d'attri- ' 

butlon des allocations de caràctère familial susceptibles 
d'.être acoordées aJUX fonctionnaires et agel1ts qui font 
l'objer de la présente ordonnance. 

ART. 5. - Les dispositions qui précèdent sont 
applicables à compter du 1er février 1945 paur les 

. fonctionnaires en service en Afrique du Nord et du 
15 avril 1945 pour CeJUX en service aux colonies: 

ART. 6. - La présente ordonnance sera publiée au 
JduT/lAI offiCiel de la République française et exécu­
tée oomme loi. 

, . Faiità Paris, le 29 juillet 1945: 
C. DE GAULLE. 

PlIr le Gouvernement Provisoire de la République 
Française : 

,Le MiNistre 'des FiJuuu:es, 
R;' PLEVEN. 

Amendcs pénaJes 

ARRETE No 501 Cab. ,{'Il 10 septembre 1945. 


L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONII!S, 

CHEVALIF.R DE LA LÉGION D'tlQ~EUR1 

CR.OIX DE OUER~E, , 

COMMISSMRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
'. Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction d.. 

dépenses administratives du Togo, modifié par eelui du 20 

juillet 1937; . 


Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu l'arrêté général No 2167 AP. du 20 juillet 1945; 

A"RRETE: 

ARTICLE PREMIER. ....: Est promulgué dans le ter­
ritoire du Togo le décret No 45-1096 du 30 mai 
1945 étendant aux colonies autres que les Antilles, la 
Réunion, l'Union Indochinoise et les Etablissements 
français de l'Inde, les dispositions des actes validés 
relatifs au taJUX des amendes pénales. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera ènregistré, publié 
et oommuniqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 10 ·septembre 1945. 
H. GAUDILLOT. 

DECRET No 45-1096 du 30 mm. 1945. 

Le Gouvernement provisoire de la République 
française, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution d. ·Co.· 
mité français de la libération nationale, ensemble les ordOn-­
nances des 3 juin et 4 septembre 1944; 

Vu' l'article 18 du sénatus consulte du 3 mai 1854; 
Sur le l'apport du garde des sceaux, ministre de la justice 

et du ministre des colonies, 

DECRETE: 

ARTlCLE PREMIER. - Sont déclarés applicables aux 
territoires aJUtres que la Martinique, la Guadeloupe,· 
la Réuni'on, l'Union indochinoise et les établissements 
français cje l'Inde, les actes validés de l'autorité de 
fait se disant goovernement de l'état fran'çais dits: 

Loi du 12 septembre 1941 modifiant la loi du 5. 
août 1899 sur le casier judiciaire et la réhabilitati'on 
de droit; 

Loi du 13 novembre 1941 modifiant les articles 172 
et 179 du oode d'instruction criminelle; 

Loi du 5 février 1944 relative au taux de certaines 
amendes.". . 

ART, 2. - Sous - réserve du maintien des disposi­
tions des artides 172 et 179 du code d'instruction 
criminelle modifiés par la loi validee du 13 novembre 
194t, les différents taux applicables i>UX amendes 
pénales en verlJu de l'article 1er du décret validé du 
29 décembre 1941, modifié par le décret validé. du 
24 juin t 94,2, sont, dans toutes les dispositions légis­
latives antérie'llres à l'entrée en vigueur du décre~ 
validé du 29 décembre 1941, substitués aux taux d'a­
mendes correspondants, applicables. en vertu desdites 
dispositions, lesquelles doivent être regardées comme 
modifiées de plein dioi! à cet égard par ledit décrei> 
et ne peuvent désormais être visées que SOIIS cette 
tenell.Ir nouvelle. 

ART. 3. - Le garde des sceaux;' ministre de la 
justice et le ministre 'des colonies sont chilrgés, cha­
oun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Joarllal officiel de la Répu­
blique française. 

Fait à Paris, le 30 mai t 945. 
C. DEOAULLE. 

Par le Gouvernement Provisoire de la Répuolique 
Française: 
Le ministre des Colonies, . 

P. GIACOBBI._ 
Le Garde des Sceaux, Mimstre de la Justice, 

François de MENTHON. 

LOI J!f' ~916 du 12 septembre 1941. 
Naus, Maréchal de France, Chef de l'Etat Français, 
. Le Conseil des Ministres entendu, 

DECRETONS: 

ARTiCLE PREMIER. Les paragraphes 1" et 2 de 
l'article 8 de la loi du 5 août 1899 S'Ur le casier judi­
cialre et la réhabilitation de droit, modifiée par les 
loÎs des 11 juillet 1900·et ~3 mars 19(18, sont m6difiés 
oommesuit: 

« Cessent, d'être inscrites au buliei.m No 3 délivré 
8IU simple partlou1!er: 

({ 1" - Deux ans après' l'expiration de'la peine corpo­
relle, la condamnatÎon unique à moins de six jours d'em­
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prisonnement; ou à cette peine jointe à une amende 
ne dépassant pas. 300 francs, deux ans après qu'elle 
sera devenue définitive là condamnation unique à une 
amende ne dépasSant pas 600 francs; deux ans après 
le jugement déclaratif de faillite; 

«.20 - Cinq .. ans après l'expiration de la peine 
corporelle, la condamnation IUnique à six mois 'ou moins 
de six mois d'emprisonnement ou à cette peine jointe 
à une amende;· cinq ans après qu'eUes seront deve­
nues définitives, les oondamnations à une amende su­
périeure 11 600 francs"_ 

ART. 2. Les dispositionS qui précèdent ne s'ap­
pliquent qu~aux condamnations prononcées pour.. fait!: 
postérieurs à l'entrée en vigueur de la loi du 26 juillet 
1<f41, fixant le taux des amendes pénales. 

~RT~ 3. ~ Le. présent d.écret sera publié au Joamal 
officiel .et exécuté comme loi d'Etat. 

'. - ~ 

Fait à Vichy, le 12 septembre 1941/ 
PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France; Chef de l'Etat Français : 
Le Oarde des Sceaux, 

MÎIlistre Secrétaire d'Etat à la "usiiee·, 
Joseph BARTHÉLÉMY. 

-.~.__.----­

LOI lU' 4764 'du 13 I/.ollem.bre 1941­

Nous, Maréchal de France~ Chef de l'Etat Français, 
Le Conseil des Ministres entendu, 

DECRETONS: 

ARTIcLE PREMIER.. L'alinéa 1er de l'article 172 ' 
du code d'instruction criminelle e!it modifié comme 
suit: " , . / 

"Les jugements rendus en matière de police pour" 
J'Ont être attaqués par la voie de l'appel lorsqu'ils pro­
nonceront un emprisonnement ou lorsqUe les ainendes, 
restitutions et autres réparations civiles excèderont 
la somme de cinquante francs (50 francs), outre les 
dépens)). .• 

ART. 2. L'article 179 du code d'instruction cri­
minèlle est modifiée 'comme wit: ~ 

"Les trioonaux de' première instance en matière 
civile connaîtront, en' ootre, saus le titre des tribunaux 
oorredionnels, de tous les délits fDrestiers, poursuivis 
à la requête de l'administratinn, sauf réservê des infrac­
tions déférées aux juges de paix en vertu de l'arti ­
.c1e 171 du code forestier, et de tous les délits dont 
.la peine excède cinq jours d'emprisonnement et deuX; 
cents francs (200 francs) d'amènde». 

ART. 3. - le présent décret sera publié au Jo:trtwl 
lJfficiel de l'Etat français et exécuté comme 10l de 
l'Etat 

Fait à Vichy, le 13 novembre 194L 
PH. PÉTAIN. _ 

'par le M.aréchal de France, Chef de l'Etat· Français: 
Le Oarde des Sceaux, . 

Ministre Secrétaire d'Etat li la lustke, 
Joseph BARTHÉLÉMY. 

LOI 1/.0 57 da 5 février 1944. 
. Le Chef du Oouvernement, 

Vu les actes constitutionnels noS 12 et 12 bis i 
Le ConseH du Cabinet entendu, 

DECRETE: 

AI\TICLE PREMIEI\. - La loi du 26 juillet1941, fixant 
le taux des amendes pénales est oomplétée par un 

, artiçle let bis, ainsi oon~: 

« Articie premier bis. - Les lois en vig;!leur, fixant 
des amendes pénales calculées selon la valeur des jour­
nées de travail sont modifiées en ce sens que l'amende 
enoourue sera dorénavant de 12 à 60 fr3.9cs pOUT éha­
que journée de travail prévue par le texte actuel». 

ART. 2.. - L'article 6 du titre Il du décret des 28 
septemQTe .et 6 octobre 1791, concernant les biens 
et !Usages ruraux et la police rurale est modifié comme 
ruit; 

«Art. 6. - Les infractions· mentionnées au présent 
décret, qui 'entraîneraient une détçntion de plus de cinq 
jours, ·seront j'ugées par voie de simple police, quel 
que . soit le taux de l'amende encourue, par démga­
tion aux dispositions de l'ilrtide 137 du code d'instruc­
tion criminelle". 

AI\T. 3. - Les infractions commises avant l'entrée 
en vigueur du. présent décret seront réprimées ",?n­
formément à la législation antérioore. 

ART- 4. - Le présent décret sera pUl:!lié au l()/lTIwl 
officiel et exéooté oomme loi de l'Etat. ... 

Fait à Vichy, te 5 féVTier 1944. 
Pierre LAVAL. 

Par le Chef du 001lvernement·: 

Le OarM des Sceaux, 

Ministre Secrétaire d'Etat· à la 1ustlee, • 


MalUTice OABOLDt. 

Le A1inistre Secrétaire d'Etat à l'Economie 
Ndionale et aux: FÎII.GIlCCS, 

Pierre CATH!\LA. 

Muséum d'histoire naturelle 

ARRETE No 502 Cab. d,t 10 septembre 1945.. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEf DES COLONIES, 

Cal;VALfER DE LA LÉGION n'HONNEUR) 


":, - CROIX DE GUERRE, 
CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

.. Vu· le décret du 19 septembre 1936 portant réduction de. 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 20 
juillet 1937; ~ 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de pubIîcation des textes réglementaires au Togo; 

Vu l'arrêté général no 2.456 AP. du 10 août 1945; 


